
CHAPITRE 2

SUIVI DES RECOMMANDATIONS
DE 2003





Suivi des réponses transmises à la CNDS
à la suite du rapport annuel 2003

La police nationale (dont police aux frontières)

2002-21

Le 25 septembre 2002, la CNDS a été saisie, par M. Serge Blisko, député
de Paris, de faits commis le 19 novembre à Poissy. Suite à l’intervention,
le 17 novembre 2001, de deux gardiens de la paix dans un hall d’immeuble
à Poissy, en vue de prévenir des dégradations occasionnées par plusieurs
jeunes, un lieutenant de police accompagné de quatre gardiens de la paix se
présenta aux domiciles de deux d’entre eux le 19 novembre ; ils enfoncèrent
la porte de l’un d’entre eux. La Commission a regretté que de tels actes aient
été commis dans le cadre d’une procédure d’outrage et sur simple ordre de
comparution. Dans ses recommandations, elle préconisait :
–  s’agissant du respect d’un droit fondamental, que le Code de procédure
pénale soit mis en harmonie avec les prescriptions de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme en précisant toutes les hypothèses dans
lesquelles une introduction par la force dans un domicile est légale, les infrac-
tions ouvrant une telle possibilité, l’autorité pouvant prendre la décision, la
forme de celle-ci, les conditions d’exercice, la sanction de l’inobservation ;
–  qu’en attendant, il soit précisé par circulaire que la pénétration de force
dans un domicile ne peut être effectuée au vu d’un simple ordre de compa-
rution et ce par référence à l’article 134 du Code de procédure pénale ;
–  qu’il soit rappelé, comme la Commission l’a déjà demandé, que la garde
à vue ne doit pas être utilisée au-delà des nécessités de l’enquête et se
référer à des qualifications juridiques pertinentes.

La Commission a reçu, le 30 avril 2004, du ministre de l’Intérieur et, le 10 juin 2004, du
garde des Sceaux, ministre de la Justice, les réponses suivantes portant respectivement
sur la troisième et les deux premières recommandations formulées par la Commission :
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2003-8

La CNDS a été saisie le 31 janvier 2003, par Mme Jacqueline Fraysse,
députée des Hauts-de-Seine, suite au comportement de fonctionnaires de
police à l’égard d’un individu victime d’un malaise sur la voie publique.
Ceux-ci ayant remarqué un véhicule stationné irrégulièrement sur le bord
de l’autoroute, et estimant à tort que son conducteur, M. C., était sous
l’empire d’un état alcoolique alors qu’il était en réalité victime d’un malaise
diabétique, ont violenté celui-ci au lieu de faire appel à un médecin, subti-
lisé une partie de ses effets, déplacé son véhicule et ont finalement
abandonné leur victime sur la voie publique alors qu’elle était encore
inconsciente.

Dans ses recommandations, la Commission préconisait, pour éviter le
renouvellement de comportements aussi graves, que l’inspection géné-
rale de la police nationale, dans le cadre d’une étude alors en cours sur les
conditions d’exercice de la police de nuit dans les circonscriptions de
sécurité publique, notamment des départements d’Île-de-France, fasse
porter ses investigations :
–  sur les consignes permanentes données aux fonctionnaires effectuant
des patrouilles nocturnes et notamment sur les liaisons à entretenir de
façon régulière avec le service de quart du commissariat, voire avec la
salle de commandement départementale ;
–  sur l’organisation du service de quart et plus précisément sur la néces-
saire présence de gradés ou d’officiers compte tenu des effectifs desdites
circonscriptions ;
–  enfin, sur les éventuels moyens techniques susceptibles d’être mis en
œuvre pour assurer un suivi du trajet des équipages de patrouille et de
leur localisation.

Le ministre de l’Intérieur, le 17 mai 2004, a transmis à la Commission la réponse
suivante. Au 31 décembre 2004, la Commission est toujours en attente de la
transmission des conclusions de ces travaux :
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2003-44

La Commission a été saisie, le 13 juin 2003, par M. Patrick Braouezec,
député de la Seine-Saint-Denis, des conditions dans lesquelles s’est
déroulée l’interpellation de M. O. à proximité de son domicile à Saint-Denis.
Suite à un contrôle routier sur la personne de M. O., ivre au moment des
faits, une violente altercation (ayant entraîné une hospitalisation d’une
semaine et une ITT de trente jours pour M. O.) a opposé M. O. aux agents
de la BAC procédant à son interpellation. La Commission avait recom-
mandé :
–  une formation permanente spécifique pour les unités spécialisées telles
que les BAC, qui devrait s’appuyer sur le réexamen périodique des techni-
ques d’intervention et des méthodes de travail, dans le cadre de séminai-
res par exemple, afin d’éviter des dérapages regrettables comme ceux
dont la Commission est saisie ;
–  elle recommandait par ailleurs qu’une étude soit faite sur les conditions
dans lesquelles doit être organisé l’encadrement et le commandement
dans les BAC.

Le 15 janvier 2004, la Commission était informée par le ministre de l’Inté-
rieur de la mise en place d’un groupe de travail visant à la rénovation du
statut des BAC sous la direction du directeur général de la police nationale
en collaboration avec l’inspection générale de la police nationale et la
direction centrale de la sécurité publique. Le 9 août 2004, la Commission a
reçu de la DGPN les nouvelles instructions sur les brigades anticriminalité
détaillées dans l’introduction du présent rapport.

2003-39

La Commission a été saisie le 13 juin 2003, par Noël Mamère, député de
la Gironde, des conditions d’interpellation pour outrage d’un animateur du
quartier de la Duchère à Lyon par trois policiers de la BAC. La Commis-
sion ayant constaté que les policiers qui sont intervenus portaient leurs
brassards à la ceinture, et non au bras, et que leur intervention n’était pas
en l’espèce justifiée recommandait :
–  que soit rappelé aux membres de la BAC qu’ils doivent intervenir obli-
gatoirement en portant leur brassard de police de façon réglementaire ;
– que la BAC, compte tenu de ses missions spécifiques, ne soit pas
engagée au cours de la préparation ou du déroulement d’une manifestation
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pacifique lorsque celle-ci est encadrée par un service de sécurité capable
de faire appel aux forces de police ;
–  que les fonctionnaires « spécialisés » des BAC suivent la formation
permanente nécessaire qui devrait leur permettre de mieux appréhender
les situations auxquelles ils sont confrontés et sans recourir à l’usage
d’arme de manière inconsidérée.

Le 15 mars 2004, la Commission a reçu du ministre de l’Intérieur la réponse suivante :

420

COMMISSION NATIONALE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ – RAPPORT 2005



SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE 2003

421



422

COMMISSION NATIONALE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ – RAPPORT 2005



SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE 2003

423



424

COMMISSION NATIONALE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ – RAPPORT 2005



2003-1

La Commission a été saisie le 10 janvier 2003, par M. Arnaud Montebourg,
député de Saône-et-Loire, des conditions dans lesquelles, au cours de la
nuit du 31 décembre 2002 au 1er janvier 2003, un avocat, venu s’entretenir
avec un mineur placé en garde à vue, après une altercation avec les fonc-
tionnaires présents au commissariat, a lui-même été placé en garde à vue
et soumis à un contrôle d’alcoolémie.

La Commission recommandait que, dans le cadre du groupe de travail mis
en place aux ministères de l’Intérieur et de la Justice, soient examinés les
points suivants :
–  si la garde à vue ne doit pas être systématique, comme le rappelle la
circulaire du ministère de l’Intérieur du 11 mars 2003, sa durée aussi est
soumise à des impératifs qui résultent de l’article préliminaire III du Code
de procédure pénale ; des dispositions devraient être envisagées pour
que, sauf circonstances exceptionnelles, la décision de placement en
garde à vue ne soit pas prise par un officier de police judiciaire se présen-
tant comme victime ;
–  l’article 63-3 du Code de procédure pénale devrait être complété pour
rendre obligatoire l’examen médical d’un gardé à vue, non seulement
lorsque la famille le demande mais aussi lorsqu’il est sollicité par un
avocat. Actuellement, les observations de celui-ci relatives à l’état de
santé d’un client se trouvent dépourvues de portée pratique ; il s’agirait
d’ailleurs là d’une mesure de garantie pour les services de police ;
–  il doit être rappelé aux services de police qu’un contrôle d’alcoolémie
n’est justifié que lorsqu’il semble que l’infraction a été « commise ou
causée sous l’empire d’un état alcoolique » ;
–  enfin, la Commission recommandait que soit engagée une réflexion sur
l’éventuelle protection à accorder aux avocats lorsqu’ils sont dans l’exer-
cice de leurs fonctions, de façon à préserver à la fois leur mission de
défense et le respect dû aux institutions.

Le 11 juillet 2003, le ministre de la Justice transmettait à la Commission la réponse
suivante :
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La Commission, à l’occasion des saisines 2002-18, 2002-26 et 2003-1,
avait recommandé que soit mené, conjointement par le ministère de l’Inté-
rieur et le ministère de la Justice, une étude portant sur la garde à vue.

Le 11 mars 2004, le ministre de l’Intérieur et, le 17 mai 2004, le ministre de la Justice
ont transmis à la Commission les courriers suivants :
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2003-25

La Commission a été saisie, le 14 avril 2003, par Mme Claire Brisset,
Défenseure des enfants, des violences subies par un mineur de nationa-
lité chinoise à l’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle de la part de fonc-
tionnaires de la police aux frontières. Après enquête, les violences étant
avérées, la Commission a, en application de l’article 9 de la loi du 6 juin
2000, porté à la connaissance de l’autorité investie du pouvoir disciplinaire
les violences imputables au fonctionnaire du service de quart du contrôle
de l’immigration à la frontière de la direction de la police aux frontières des
aéroports de Roissy-Charles-de-Gaulle et du Bourget ; elle a de plus
signalé aux autorités disciplinaire et judiciaire qu’il n’a pas été tenu compte
d’un certificat médical indiquant l’incompatibilité de l’état de santé du
mineur avec la mesure de garde à vue, situation qui aurait dû entraîner le
transfert immédiat dans un service médical approprié. La Commission a
arrêté les recommandations suivantes :
–  l’enseignement de sports de combat, s’il est dispensé dans les écoles
de police, doit être nettement distingué des cours sur les gestes techni-
ques d’intervention ;
–  les prescriptions de la loi du 4 mars 2002 relatives à la désignation des
administrateurs ad hoc étant applicables depuis la publication du décret
no 2003-841 du 2 septembre 2003, il y a lieu de dresser les listes de ces
administrateurs dans les meilleurs délais afin de permettre la mise en
œuvre effective des nouvelles dispositions légales protectrices des
mineurs étrangers.

Le ministre de l’Intérieur, dans un courrier en date du 19 janvier 2004, et le garde des
Sceaux, ministre de la Justice, dans un courrier en date du 16 avril 2004, ont adressé à
la Commission les réponses suivantes :
La Commission a par ailleurs reçu du procureur général près la cour d’appel de Paris le
rapport de synthèse établi à l’issue de l’enquête ordonnée par le procureur de la
République près le tribunal de grande instance de Bobigny :
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2003-42

La Commission a été saisie le 13 juin 2003, par Mme Martine Billard,
députée de Paris, d’incidents qui se sont déroulés le 17 avril 2003 lors d’un
embarquement d’un vol d’Air Méditerranée à destination de Bamako où
étaient présentes quatre personnes non admises, devant être raccompa-
gnées. La Commission a demandé qu’une enquête administrative soit
menée sur la situation et le traitement des personnes non admises qui ont
fait l’objet d’une tentative d’éloignement, cette enquête devant aussi
rechercher si des faits de nature à entraîner des poursuites disciplinaires
sont imputables aux fonctionnaires de l’escorte ou au commandement.
Elle a par ailleurs recommandé :
–  l’ouverture d’une enquête sur les conditions matérielles de détention
dans les cellules des postes de la PAF, dans les terminaux et au GIRE ;
–  que soient améliorées de façon significative les conditions de travail
des fonctionnaires de police de la PAF (la Commission ayant noté que l’in-
suffisance d’équipement des locaux, en particulier sur le plan sanitaire,
crée des conditions de vie très difficiles pour les fonctionnaires, qui sont
souvent à l’origine de vives tensions) ;
–  de ne pas ajouter au dernier moment des personnes à reconduire qui
n’ont pas été préparées, ce qui peut être à l’origine, comme ce fut le cas en
l’espèce, de protestations perturbant les conditions d’embarquement et
de vol.

La Commission a reçu, le 9 juin 2004, du directeur général de la police nationale la
réponse suivante, à laquelle était jointe une note du directeur central de la police aux
frontières à l’attention du directeur de la police aux frontières des aéroports de
Roissy-Charles-de-Gaulle et du Bourget :
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2003-17 et 2003-19

La Commission a été saisie le 11 mars 2003, par M. Serge Blisko, député
de Paris, de faits concernant le comportement d’agents de la police aux
frontières lors d’un départ groupé à destination de la Côte-d’Ivoire. Elle a
parallèlement été saisie le 25 mars 2003, par Mme Nicole Borvo, sénatrice
de Paris, des conditions dans lesquelles se déroulaient les éloignements
à l’occasion de vols groupés au départ de l’aéroport de Roissy. La
Commission a formulé à l’occasion de ces affaires jointes des recomman-
dations relatives :
1. à la prise en compte de la situation individuelle de chacune des
personnes reconduites : tenir à la disposition des personnalités et orga-
nisations auxquelles la loi reconnaît un droit d’accès aux zones d’attente
une liste des personnes non admises qui font l’objet d’une décision d’éloi-
gnement par vol affrété, avec l’indication pour chaque personne de la date
de son arrivée sur le territoire, de sa situation après cette date, du lieu et
de la durée de sa rétention éventuelle, de la décision prescrivant le réem-
barquement groupé ; revoir le formulaire de notification des droits atta-
chés à la décision de non-admission afin d’éviter que les personnes non
admises qui refusent de signer ce document opèrent sans en avoir pleine-
ment conscience le choix de renoncer à la clause du « jour franc » prévu
par l’article 5 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 ;
2. à la fouille de sûreté : conserver au déshabillage de personnes
auxquelles est due la dignité un caractère exceptionnel. Si la circulaire du
ministère de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure et des Libertés locales en
date du 11 mars 2003 concerne les gardes à vue, les principes qu’elle
énonce en matière de fouille de sécurité sont généraux et devraient s’appli-
quer lors des reconduites : « pratiquée systématiquement, a fortiori avec le
déshabillage de la personne gardée à vue, [la fouille de sécurité] est atten-
tatoire à la dignité et contrevient totalement aux exigences de nécessité et
de proportionnalité voulues par l’évolution du droit interne et européen » ;
3. au menottage : se conformer à la recommandation du commissaire
aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe relative à l’interdiction de
menotter dans un avion les personnes expulsées de force durant le décol-
lage et l’atterrissage. La Commission estime que devraient s’appliquer
aussi à l’exécution des mesures d’éloignement les principes énoncés par
la circulaire en matière de menottage, à savoir que celui-ci « ne doit être
utilisé que lorsque la personne est considérée comme dangereuse pour
autrui et pour elle-même ou susceptible de prendre la fuite » ;
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4. à la présence d’un médecin et d’un observateur d’une association
humanitaire : mettre à la disposition du médecin accompagnant le vol
spécialement affrété les informations sur tous les antécédents médicaux
connus des personnes éloignées, et en informer l’observateur de l’asso-
ciation humanitaire.

Le 12 juillet 2004, le directeur général de la police nationale transmettait à la
Commission les réponses suivantes :
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La gendarmerie

2003-29

La Commission a été saisie le 2 mai 2003, par Mme Annie David, sénatrice
de l’Isère, de faits qui se sont déroulés à la foire de Beaucroissant. Un
contrôle de gendarmerie sur le stand d’une association avait opposé les
membres de l’association aux services de la gendarmerie quant à la déter-
mination de la qualité de bénévole des personnes présentes sur le stand.
Si aucun manquement à la déontologie n’avait été constaté par la
Commission, elle avait néanmoins préconisé que soit inclus la formation à
la constatation des infractions relatives au travail illégal, une analyse de
jurisprudence éclairant l’appréciation de la qualité de bénévole dans les
structures associatives.

Le 7 avril 2004, la commission a reçu du ministre de la Défense la réponse suivante :

450

COMMISSION NATIONALE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ – RAPPORT 2005



SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE 2003

451



452

COMMISSION NATIONALE DE DÉONTOLOGIE DE LA SÉCURITÉ – RAPPORT 2005



L’administration pénitentiaire

2002-19

La Commission a été saisie le 25 septembre 2002, par M. Robert Bret de
faits s’étant déroulés à la maison d’arrêt pour femmes des Baumettes,
dans la nuit du 2 au 3 janvier 2002. Une détenue, Mlle H., affirmait avoir été
violentée par un gardien cette nuit-là. Mlle H et sa codétenue se sont
montrées agitées cette nuit-là ; un gardien féminin est alors intervenue
accompagnée d’un gardien masculin afin de prévenir tout risque de
violence. Dans son avis, la Commission a reconnu que l’intervention d’un
gardien masculin avait été rendue nécessaire, elle a néanmoins indiqué
que son maintien sur les lieux n’était pas justifié compte tenu de l’absence
de force majeure.

La Commission avait en conséquence formulé deux recommandations :
–  l’une, relative à l’ouverture des cellules la nuit qui ne se justifie que
lorsque la sécurité des détenus est en jeu ou lorsque leur éloignement de
la détention s’impose ;
–  l’autre, relative au caractère obligatoire de l’inscription au registre de
tout incident survenu la nuit.

La Commission a transmis le 5 décembre 2003 ses recommandations au
ministre de la Justice, garde des Sceaux. Le 3 février 2004, ce dernier, en
réponse, informait la Commission qu’une note concernant les établisse-
ments pénitentiaires pour femmes était en cours d’élaboration 1.

Le 21 avril 2004, le ministre de la Justice transmettait à la Commission la note suivante :
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2002-31

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
28 novembre 2002, par M. Robert Bret, sénateur des Bouches-du-Rhône,
sollicité par la section française de l’OIP, de faits qui se sont déroulés à la
maison d’arrêt pour femmes de Draguignan (Var) concernant un surveil-
lant qui « selon des témoignages de femmes incarcérées dans cet établis-
sement, se serait dévêtu – à plusieurs reprises alors qu’il était affecté au
mirador en service de nuit – et aurait eu un comportement obscène visible
depuis les fenêtres de certaines détenues ». Cet incident, non mentionné
dans le registre prévu à cet effet, a nécessité l’intervention d’un surveillant
en service pour l’ensemble de la prison.

Dans son avis, la Commission relevait notamment (en faisant référence à
son avis relatif à la saisine no 2002-19) le défaut d’inscription au registre
de nuit de l’incident survenu alors que celui-ci avait nécessité l’interven-
tion du surveillant responsable de l’ensemble de la prison. Elle notait par
ailleurs que le surveillant mis en cause avait usé de jumelles personnelles.
Elle recommandait donc en conséquence :
–  que soit rappelé aux services pénitentiaires la nécessité de noter au
registre de nuit tout incident survenant dans une MA pour femmes et
nécessitant le recours à un surveillant pour des raisons de sécurité ;
–  que l’utilisation de jumelles fasse l’objet d’une circulaire afin que leur
utilisation ne porte pas atteinte à l’intimité des détenus, notamment dans
les MA pour femmes.

La Commission a adressé ses recommandations au garde des Sceaux,
ministre de la Justice, le 19 janvier 2004.

Le 19 avril 2004, la Commission a reçu du garde des Sceaux, ministre de la Justice, la
réponse suivante :
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2003-47

La Commission a été saisie le 1° juillet 2003, par M. Noël Mamère, député
de la Gironde, de faits concernant M. V., détenu à la MA de Fresnes, qui
se plaignait de manquements de l’administration pénitentiaire. M. V.,
paraplégique mais autonome, s’est plaint en effet de n’avoir pas reçu en
temps voulu certains équipements adaptés à sa condition (fauteuil roulant
avec accoudoir pour la douche, sondes urinaire non périmées, fourgon
cellulaire adapté lors de son transfert pour se rendre au tribunal de
Melun), de propos tenus à son encontre par un médecin de la MA de
Fresnes. Après enquête, la Commission faisait les recommandations
suivantes :
–  tout détenu dont l’état de santé justifie le déplacement en fauteuil
roulant doit bénéficier d’un véritable appareillage adapté dès le début de
l’incarcération ;
–  les extractions doivent se faire systématiquement en véhicule adapté
sans qu’il soit nécessaire qu’une prescription médicale soit délivrée pour
chaque déplacement ;
–  tout médecin, y compris évidemment en service médical pénitentiaire,
doit observer le Code de déontologie dans le respect du malade quelle
que soit la pathologie physique et/ou psychique ;
–  il est indispensable que le matériel médical et infirmier soit sous le
contrôle des médecins responsables des soins en détention.

En application de l’article 7 de la Loi du 6 juin 2000, la Commission a
adressé ses recommandations au garde des Sceaux, ministre de la
Justice, le 12 janvier 2004.

Le 25 mars 2004, la Commission a reçu une réponse du garde des Sceaux, portant sur
les recommandations 1 et 2 ; elle a reçu le 12 mai 2004, transmise par le garde des
Sceaux, une réponse du chef de l’inspection générale des affaires sociales portant sur
les recommandations 3 et 4 :
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2003-23

La Commission nationale de déontologie a été saisie, le 11 avril 2003, par
M. Robert Bret, sénateur des Bouches-du-Rhône, de faits qui se sont
déroulés au centre pénitentiaire de Marseille entre le 26 février et le
21 mars 2003 concernant un détenu, M. Cl.

Un incident l’a opposé à des surveillants qui voulaient lui faire regagner sa
cellule au rez-de-chaussée ; il fut conduit dans un local de douche et
déshabillé de force pour une fouille complète. Un compte rendu d’inci-
dents fut établi pour « non-respect du règlement intérieur, comportement
agressif et insultes sur le personnel ».

Dans la nuit du 27 au 28 février, ce détenu se pendit mais put être ranimé à
temps et transporté à l’hôpital. Il réintégra l’hôpital quelques jours plus
tard. Devant comparaître le 21 mars devant la commission de discipline
pour l’incident du 26 février, ce détenu dut prendre avec lui tous ses effets
personnels contenus dans quatre lourds ballots. Ce jour-là la décision fut
ajournée, car « la procédure était litigieuse ». Le détenu dut descendre six
étages avec son paquetage, et devait en remonter d’autres malgré son
état de fatigue attesté. C’est alors qu’un nouvel incident l’opposa aux
surveillants qui, refusant qu’il utilise un monte-charge, durent le porter.
Compte tenu de sa résistance, il fut conduit directement au quartier disci-
plinaire. Le médecin de l’établissement ordonnait immédiatement sa
sortie et son placement au service médico-psychiatrique de l’établisse-
ment. C’est dans ces conditions que la Commission nationale de déonto-
logie de la sécurité a adressé au garde des Sceaux, les recommandations
suivantes :
1. comme elle l’avait déjà fait dans son avis du 14 octobre 2003, la
Commission recommande une stricte application des dispositions de la
circulaire du 14 mars 1986 relative aux fouilles de détenus, quant aux
conditions et lieux ;
2. la Commission souhaite que le problème des objets qu’un détenu doit
prendre avec lui lors d’une comparution disciplinaire soit réglé par circulaire ;
3. Sur l’information aux familles lors de tentatives de suicide, la Commission
préconise qu’elle soit rendue obligatoire. L’article D 427 du Code de
procédure pénale devrait être complété en ce sens ;
4. la Commission appelle l’administration pénitentiaire à une plus grande
vigilance quant au respect par ses personnels des procédures internes et
des décisions de l’instance disciplinaire, seule habilitée à faire la lumière
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sur les faits qui lui sont exposés, à entendre le point de vue du détenu et
de son conseil, comme celui des surveillants.

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a
adressé ses avis et recommandations au garde des Sceaux, le
24 novembre 2003, lui demandant, en application du même article, de
bien vouloir lui faire connaître la suite donnée à ceux-ci, à la date du
9 janvier 2004. Réunis en séance plénière, le 12 mars 2004, les membres
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité ont décidé qu’en
l’absence de réponse du garde des Sceaux, un rapport spécial sur cette
affaire sera adressé au Journal officiel pour publication, conformément à
l’article 7 alinéa 3 de la loi no 2000-494 du 6 juin 2000.

Le 8 avril 2004, le garde des Sceaux, ministre de la Justice, a transmis la réponse
suivante, à laquelle était jointe une note de service du directeur de l’administration
pénitentiaire à l’attention des directeurs régionaux des services pénitentiaires :

SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE 2003
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2003-15

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
27 février 2003, par M. Serge Blisko, député de Paris, des conditions dans
lesquelles s’est déroulée une fouille générale à la maison d’arrêt de la
Santé à Paris (14e arrondissement), le 28 janvier 2003. La fouille a eu lieu
le mardi 28 janvier 2003. Il ressort des bulletins météorologiques des jours
précédents qu’une température comprise entre 7 et 8 degrés avait été
prévue ce jour-là en Île-de-France. Certains détenus sont demeurés
jusqu’à 7 heures et demie dans les cours de promenade. Eu égard à la
température relevée ce jour-là, la Commission a jugé cette durée trop
longue. La Commission a de plus constaté que les déclarations qu’elle a
recueillies donnent à penser que les consignes données aux équipes de
fouille n’ont pas toujours été scrupuleusement respectées. Enfin, la
Commission a constaté que les dispositions nécessaires n’ont pas été
prises pour préserver le secret médical protégeant les dossiers détenus
par l’UCSA et pour garantir la continuité des traitements suivis par de
nombreux détenus, ce qui faisait courir à ces derniers un risque réel. Elle a
en conséquence formulé les recommandations suivantes :
1. s’efforcer de réduire la durée des opérations de fouille générale, notam-
ment lorsqu’elles se déroulent, comme le 28 janvier 2003, dans un
contexte météorologique défavorable ;
2. établir un compte rendu écrit des opérations ;
3. souligner à nouveau la nécessité absolue de préserver l’intégrité des
objets à caractère personnel que les détenus sont autorisés à conserver
dans les cellules, cellules qui devraient être pourvues d’un tableau sur
lequel les photos pourraient être fixées ; il en va de la dignité de la
personne détenue ;
4. apporter dans la préparation et dans la conduite des fouilles générales
la plus grande attention à l’exacte information des médecins responsables
d’UCSA et des cadres infirmiers supérieurs afin que le secret médical
protégeant les dossiers conservés par les unités de consultations et soins
soit préservé et que la continuité des traitements prescrits aux détenus
soit garantie.

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, elle a transmis ses
recommandations au garde des Sceaux, ministre de la Justice. Le 14 avril 2004, le
garde des Sceaux a transmis la réponse suivante :

SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE 2003
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2003-13

La Commission a été saisie, le 25 février 2003, par M. Michel
Dreyfus-Schmidt, sénateur du Territoire de Belfort, de plaintes émanant
de détenus incarcérés au centre pénitentiaire de Maubeuge (Nord). Une
lettre du 21 février 2003 d’une responsable de l’Observatoire international
des prisons, section française, était jointe à la saisine. Elle fait état de
chantages et de menaces dont des détenus auraient été l’objet de la part
d’un fonctionnaire de l’administration pénitentiaire. Les pressions ou inti-
midations dénoncées par certains détenus ont été confirmées par des
fonctionnaires de l’administration pénitentiaire. Par ailleurs, certaines
déclarations ont fait apparaître l’existence de dérives au quartier discipli-
naire. La Commission a été informée aussi du dépôt d’une plainte pour
harcèlement, en mars 2003. Elle a formulé en conséquence les recom-
mandations suivantes :
–  s’interdire de rechercher des renseignements – même indispensables,
comme sur les produits interdits – en exerçant des pressions et manœu-
vres d’intimidation sur des détenus que leur âge, leurs dispositions de
caractère ou leur situation économique et financière rendent vulnérables,
et qui doivent, au contraire, être aidés en vue de pouvoir se réinsérer dans
la société ;
–  réduire en priorité les délais de l’ordre de deux mois en ce qui concerne
« la liste d’attente pour la psychologue », dont le poste n’a été pourvu que
récemment (et à mi-temps), « de trois mois environ » pour qu’un détenu
qui demande à travailler obtienne un poste dans un des ateliers gérés par
la société partenaire.

La Commission a demandé au garde des Sceaux de diligenter une
enquête de l’inspection des services pénitentiaires sur la mise en œuvre
des améliorations demandées par la direction régionale en mai 2002 et
sur les relations de travail dans l’établissement. Le garde des Sceaux infor-
mait, le 19 décembre 2003, la Commission qu’il saisissait l’inspection des
services pénitentiaires afin de procéder au contrôle du dit établissement :

Le 8 avril 2004, le garde des Sceaux et, le 8 décembre 2004, le chef de l’inspection de
l’administration pénitentiaire transmettaient à la Commission les réponses suivantes :
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Services de sécurité privée

2003-21

La Commission, saisie le 2 avril 2003, par M. Jean Glavany, d’un incident
survenu devant une boîte de nuit à Aubervilliers et ayant opposé des
agents de sécurité à un client, a relevé que les conditions d’embauche de
ces agents n’étaient pas adéquates. Elle recommandait en conséquence :
–  qu’une instruction soit transmise aux directions départementales de la
sécurité publique visant à accroître significativement la fréquence des
contrôles effectifs de personnes exerçant des missions de sécurité privée
dans les lieux ouverts au public ;
–  que soit saisie la CNIL pour apprécier dans quelles conditions pourrait
être prévu l’établissement d’un fichier unique permettant une vérification
rapide et l’accélération de la délivrance, ou du refus de délivrance, des
autorisations préfectorales ;
–  qu’une instruction soit transmise aux directions départementales du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle en vue de renforcer le
contrôle, pour les entreprises exerçant à titre principal ou accessoire une
activité de sécurité, de la formation initiale et permanente que chacun de
leurs employés doit recevoir en vertu des avenants du 23 avril 1991 à la
convention collective de 1985.

Le 18 mars 2004, le ministre des Affaires sociales et, le 6 avril 2004, le directeur
général de la police nationale transmettaient à la Commission les réponses suivantes :
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Correspondants de nuit

2003-33

La Commission a été saisie le 20 mai 2003, par M. Robert Badinter, séna-
teur des Hauts-de-Seine, de faits relatifs aux conditions d’intervention de
correspondants de nuit de la société HLM de Sens. La Commission s’est à
cette occasion penchée sur l’exact contenu des missions des correspon-
dants de nuit ainsi que sur leur formation. Compte tenu des éléments
qu’elle a pu recueillir, la Commission avait recommandé qu’il soit mis fin
dans les textes à l’équivoque consistant à confier des missions de sécurité
à des personnes qualifiées de correspondants de nuit, recrutées et
formées en marge de la législation et de la réglementation générale.

Le 2 août 2004, la Commission a reçu du directeur général de la police nationale la
réponse suivante :
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